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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
No : 33-23-2489 
 
DATE :  
 
 
LE COMITÉ : Me Patrick de Niverville, avocat Président 

M. Carlos Ruiz, courtier immobilier Membre 
M. Christian Goulet, courtier immobilier Membre 

 
 
ANNE-MARIE BERCIER, ès qualités de syndique adjointe de Organisme 

 

Partie plaignante 
c. 
JEAN KARAM, (B4277) 

Partie intimée 
 
 

DÉCISION SUR SANCTION 
 
 

ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION, DE NON-DIFFUSION ET DE 
NON-ACCESSIBILITÉ DU NOM ET PRÉNOMS DES CONSOMMATEURS 

IMPLIQUÉS DANS LA PLAINTE DISCIPLINAIRE AINSI QUE TOUT AUTRE 
DOCUMENT OU INFORMATION PERMETTANT DE LES IDENTIFIER, LE TOUT 

CONFORMÉMENT  95 DE LA LOI SUR LE COURTAGE IMMOBILIER 
 
 

[1] Le 11 novembre 2024,  se réunissait à Brossard 
pour procéder sur sanction ; 
 
[2] La syndique adjointe était représentée par Me Lise Gagnon. De son côté, 
présent et assurait seul sa défense ; 

 
[3] président a informé  en 
remplacement de la vice-présidente Me Sylvie Poirier, 
des raisons de santé ; 
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[4] Règlement sur les instances disciplinaires de 
1 permet, dans ce cas particulier, à une autre division  

sujet de la sanction2 ; 
 

[5] Cela dit, il suffit de remplacer un seul membre du Comité afin que celui-ci devienne 
une autre division 3 ; 

 
[6] En conséquence, les parties ont procédé ; 
 
I. Décision sur culpabilité 

 
[7] 4 ; 
 

 sur une fiche Centris des 
 

[8]  : 

 
[123] En effet, 
locataire précédent -E. avait non seulement 
été portés à sa connaissance et dénoncés par celui-ci pour refuser de 

-même 
-E. sur les lieux ; 

[124] celui-ci a reconnu que la résidence avait alors été laissé 
dans un mauvais état lors du départ du précédent locataire ; 

[125] 

savoir à ce moment- , 
; 

[126] 
Centris en décembre 2019 et lors de la signature du bail en février 2020, 

nouvelle inscription faite en mars 2020, car la résidence 
; 

[127] À tout le moins, il aurait pu indiquer à la fiche descriptive que les 

travaux de nettoyage et de réparation étaient maintenant requis ; 

 
1  R.L.R.Q., c. C-73.2, r.6 ; 
2  OACIQ c. Fecteau, 2014 CanLII 5166 (QC OACIQ) ; 
3  Gélinas c. Notaires ; 
4  OACIQ c. Karam ; 
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[128] Dans ce cas, la partie plaignante a rempli son fardeau de prouver, de 
façon prépondérante, suivant une preuve claire et convaincante, la 

; 

(Nos soulignements) 

[9] 
;  

 
II. Preuve sur sanction 

 
A) Par la syndique adjointe 

 
[10] Me Gagnon dépose de consentement les pièces PS-1 à PS-6, lesquelles comprennent 
un antécédent disciplinaire (PS-2) et des avertissements administratifs (PS-3 à PS-5) et la 

-6) ; 
 
[11] La syndique adjointe sera également entendue pour établir et commenter chacun de 
ces documents ; 

 
[12] -2) et sur les 
divers avertissements administratifs (PS-3 à PS- ; 

 
[13] -

facteur qui augmente le risque de récidive ; 
 

B)  
 

[14] ; 
 
[15] 
pour laquelle il ava
avait été loué à 3 locataires différents ; 

 
[16] ; 

 
[17] 
toujours des réparations à faire ; 

 
[18] - ;  

 
[19] Il offre alors à celui-ci de faire certains travaux afin de redonner à la maison une 
certaine viabilité et salubrité ; 
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[20] 5 ; 

 
[21] intimé 
qui a accepté pour tenir compte des travaux 
devant être compléter ; 

 
[22] Finalement, il considère avoir appris sa leçon et il demande au Comité de lui imposer 
un simple avertissement  (réprimande) ; 

 
III. Argumentation 

 
A) Par la syndique adjointe 

 
[23] 

-E.) et pourtant, il remet 
dès le lendemain les mêmes photos, sachant pertinemment que celles-ci ne représentent 

; 
 
[24] 
suspension de 30 jours ; 

 
[25] Cela dit, elle rappelle les grands principes en matière de sanction, laquelle vise avant 
tout la protection du public6 ;  

 
[26] Quant aux facteurs aggravants, elle insiste sur les suivants :  

 ; 

 Le fait que celle- ; 

 ; 

 -ci continuant à justifier son 
comportement ; 

 Son expérience (38 années) ;  

 ; 

 comprendre sa faute. 

[27] 
décisions suivantes :  
 

 
5  Voir les par. 58 à 63 de la Décision sur culpabilité, déjà cité, note 4 ; 
6  Pigeon c. Daigneault ; 
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  c. 

Gauthier, 2021 CanLII 72633 (QC OACIQ) ; 

 Organisme  c. 
Nguyen, 2022 CanLII 5393 (QC OACIQ) ; 

  c. 
Desaultels, 2021 CanLII 12657 (QC OACIQ) ; 

  c. Roy, 
2017 CanLII 9416 (QC OACIQ) ; 

  c. 
Benabou, 2016 CanLII 12815 (QC OACIQ). 

[28] 
; 

 
[29] ; 
 

B)  
 
[30] er ; 
 
[31] avertissement , pour reprendre son 
expression ; 

 
[32] 
utilisera des photos plus récentes ; 

 
[33] 
semblable matière ; 

 
[34] Cela dit, il demande au Comité de faire preuve de clémence ; 

 
IV. Analyse et décision 

 
A) Principes généraux 

 
[35] 
de punir le professionnel7, mais elle vise plutôt à assurer la protection du public ; 
 
 

 
7  Serra c. Médecins ; 
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[36] 8 ; 
 
[37] 9 infliger une peine proportionnelle à la gravité 

10 ; 
 

[38] 11 et les fourchettes de sanction ne 
sont pas des carcans12 ; 

 
[39] En résumé, le Comité doit, avant tout, imposer une sanction individualisée au cas 

13 ; 
 

[40] -pain 
est placé entre ses mains 14 ; 
 

B) Les précédents soumis par la syndique adjointe 
 

[41] 

courtiers et sur la publicité (ci-après, le Règlement) 15 ; 
 
[42] Or, les précédents fournis par la partie plaignante ne soutiennent pas sa proposition 

; 
 

[43] Gauthier16

Règlement (chefs 1a), 3b) et 4a)) ; 
 

[44] il fut condamné à une amende de 2 000 $ sur le chef 1a) et à une amende 
de 3 000 $ sur chacun des chefs 3b) et 4a) 17; 

 
[45] Nguyen18

Règlement pour avoir inscrit à la fiche descriptive des revenus locatifs de 800 $ sans 

2) ;  
 

[46] ; 

 
8  Pigeon c. Daigneault, 2003 CanLII 32934 (QC CA), par. 37 ; 
9  Courchesne c. Castiglia, ; 
10  Ibid, par. 83 ; 
11  Drolet-Savoie c. Avocats, ; 
12  R. c. Lacasse,  
13  Laurion c. Médecins, ; 
14  Law Society of Saskatchewan c. Abrametz, 2022 CSC 29 (CanLII), par. 55  
15  R.L.R.Q. c. C-73.2, r.1 ; 
16  OACIQ c. Gauthier,  
17  Ibid, par. 68 à 71 ; 
18  OACIQ c. Nguyen, ; 
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[47] 
son actif19 ; 

 
[48] De plus, il avait contreve
Règlement20 ; 

 
[49] De toute évidence, le cas de Nguyen était beaucoup plus grave que le présent dossier ; 

 
[50] Désautels et Bourgault21, 

suspension de 30 jours et une amende de 
4 000 $ ; 

 
[51] Toutefois, le Comité avait conclu être en présence de nombreux facteurs aggravants 

22, tels que :  
 

 ; 

 La présence de moisissure ;  

  

[52] ;  
 
[53] Roy23 

apparaissant à la fiche descriptive (chef 1b)) ; 
 

[54] Règlement 
et avait imposé une suspension de 30 jours et une amende 1 500 $24 ; 

 
[55] Toutefois, il y a lieu de noter que la sévérité de cette sanction était due au fait que 

25 ; 
 

[56] 
intention malicieuse ;  

 

 
19  Ibid, par. 9 ; 
20  Ibid, par. 10 ; 
21  OACIQ c. Desautels et Bourgault, 2021 CanLII 12657 (QC OACIQ) ; 
22  Ibid, par. 30, 31, 43 à 45, 52, 77 à 79 et 81 à 84 ; 
23  OACIQ c. Roy, 2017 CanLII 9416 (QC OACIQ) ; 
24  Ibid, par. 13 et 14 ; 
25  Ibid, par. 12 ; 
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[57] Finalement, comme dernier précédent jurisprudentiel, la syndique adjointe a cité 

Benabou26 ; 
 

[58] avoir inscrit au contrat de courtage, 
une clause de réduction de rétribution qui ne respectait pas la réglementation en vigueur27, 

28 ; 
 

[59] Elle fut également reconnue coupable de ne pas avoir informé les acheteurs de la 
29 ; 

 
[60] 
divers faits importants à occasionner contre les vendeurs une poursuite civile30 ; 

 
[61] 

31 ; 
 

[62] ; 
 

[63] 
de précédent valable ; 

 
[64] Pour ces motifs, le Comité ne peut retenir les précédents soumis par la partie 

, qui tienne compte des circonstances particulières de son dossier32 ; 
 

C) La sanction appropriée 
 

[65] 

aucune commune mesure avec son dossier ; 
 
[66] 33 
qui remonte à 2015 et qui concerne des infractions commises en 201134 
que veut lui accorder la syndique adjointe ; 

 

 
26  OACIQ c. Benabou, 2016 CanLII 12815 (QC OACIQ) ; 
27  Ibid, par. 5 et 6 ; 
28  Ibid, par. 8 ; 
29  Ibid, par. 10 ; 
30  Ibid, par. 92 ; 
31  Ibid, par. 37, 54 et 142 ; 
32  Laurion c. Médecins, 2015 QCTP 59 (CanLII), par. 24 ; 
33  OACIQ c. Karam, 2015 CanLII 33093 (QC OACIQ) ; 
34  Ibid, par. 3 ; 
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[67] 
amende de 1 000  000 $ (chef 2) pour des infractions 
aux articles 30 et 86 du Règlement ; 

 
[68] 
qui aurait pour effet ; 

 
[69] 
5 du Règlement ; 

 
[70] disciplinaire de 2015 

outrageusement punitive ;  
 

[71] Moisescu35 arrivait à la conclusion 

e sanction à cet égard36 ; 
 

[72] 
détermination de la sanction appropriée37 ; 

 
[73] Bref, la sanction antérieurement imposée ne constitue pas un point de départ  

38 ; 
 

[74] 
circonstances atténuantes, soit :  

 
 ; 

  a pris conscience de ses obligations déontologiques ;  

 De plus, c
(A. C.- ; 

 
une réduction de loyer afin de refléter les travaux à être complétés.  

[75] é à la fiche Centris 
un avis ou une note spécifiant que les photos étaient simplement à titre indicatif et que 

39 ; 

 
35  Moisescu c. Psychologues, 1999 QCTP 55 (CanLII) ; 
36  Ibid, page 10 de la version PDF ; 
37  Ibid, page 11 de la version PDF ; 
38  Ibid, page 11 de la version PDF ; 
39  Voir le par. 127 de la décision sur culpabilité, déjà citée, note no. 4 ; 
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[76] En outre, une faute déontologique doit, tout de même, revêtir une certaine gravité pour 
mériter une sanction40 ; 
 
[77] 
une simple réprimande ; 
 
V. Dissidence 

 
[78] 
plutôt imposé une amende de 2 000 -après exposés ; 
 
[79] 

 000 
Règlement, soit :  
 

 OACIQ c. Barchichat, 2022 CanLII 49057 (QC OACIQ) ; 

 OACIQ c. Berke, 2018 CanLII 287857 (QC OACIQ) ; 

 OACIQ c. Polito, 2020 CanLII 101558 (QC OACIQ) ; 

 OACIQ c. Provost, 2020 CanLII 11294 (QC OACIQ) ; 

 OACIQ c. Lachaîne, 2020 CanLII 112477 (QC OACIQ) ; 

 OACIQ c. Nguyen, 2009 CanLII 92281 (QC OACIQ). 

[80] 
 000 $ soit :  

 
 ; 

 Le fait que 

la maison ; 

 
recherchant un immeuble ; 

 
profession ; 

 ;  

 
 
40   c. Gilbert, 2021 QCCA 1554 (CanLII), par 34 et 35 ; 
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;

.

[81] Cela dit ainsi que la protection du public, ne justifie pas 
000 $ constitue une sanction 

juste et appropriée dans le ;

[82] En conclusion et pour ces motifs, le président soussigné aurait plutôt imposé une 
amende de 2 000 $ ; 

PAR CES MOTIFS, LE COMITÉ DE DISCIPLINE, À LA MAJORITÉ :

IMPOSE à la sanction suivante :

Chef 4 : une réprimande ;

CONDAMNE

________________________________
Me Patrick de Niverville, avocat
Président du Comité discipline (dissident)

_________________________________
M. Carlos Ruiz, courtier immobilier
Membre du Comité discipline

_________________________________
M. Christian Goulet, courtier immobilier
Membre du Comité discipline

Me Lise Gagnon
Procureure de la partie plaignante

M. Jean Karam
Partie intimée

: 11 novembre 2024
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